OSEZ VOS DROITS  —  Formation et assistance juridique du CSE
MODÈLE À PERSONNALISER
Délibération portant avis motivé du CSE
Consultation ponctuelle ou récurrente — articles L. 2312-14 à L. 2312-16 et L. 2315-32 du Code du travail
Mode d’emploi. Les zones grisées se complètent avant la séance. Les rubriques 4 à 8 constituent le cœur de l’avis — ce sont elles que le juge examine lorsque le comité conteste ensuite la régularité de la procédure. Une rubrique sans objet se supprime, elle ne se laisse pas vide.
1. IDENTIFICATION DE LA SÉANCE
	Rubrique
	À compléter

	Instance
	CSE de la société … / CSE d’établissement de … / CSE central

	Date de la réunion
	…

	Objet de la consultation
	…

	Fondement légal
	Article L. 2312-8 / L. 2312-17 / L. 2312-37 / L. 2312-38 / autre

	Membres présents
	Titulaires …  —  Suppléants remplaçants …

	Présidence
	… (ne prend pas part au vote, article L. 2315-32)


2. INFORMATIONS REMISES AU COMITÉ
Le comité constate avoir reçu les éléments suivants, aux dates indiquées.
	Document
	Date de remise
	Support

	…
	…
	Réunion / BDESE / courriel

	…
	…
	…

	…
	…
	…


Le délai de consultation court à compter de la communication de ces informations ou de l’information donnée sur leur mise à disposition dans la BDESE (article R. 2312-5). Dater précisément cette rubrique conditionne toute discussion ultérieure sur l’expiration du délai.
3. DÉLAI DE CONSULTATION
	Point de départ
	Délai applicable
	Échéance

	…
	Un mois / deux mois (expertise) / trois mois / délai conventionnel
	…


Expertise décidée le …, cabinet …, sur le fondement de l’article …
4. CONTEXTE ET ANALYSE DU PROJET
Résumer le projet tel que présenté par la direction, puis exposer l’analyse du comité. Distinguer ce qui est établi de ce qui reste hypothétique.

5. CONSÉQUENCES IDENTIFIÉES
Le comité relève les conséquences prévisibles suivantes.
1. Sur l’emploi et les effectifs — …
1. Sur l’organisation du travail et la charge — …
1. Sur les métiers, les compétences et la formation — …
1. Sur la santé, la sécurité et les conditions de travail — …
1. Sur les rémunérations et le temps de travail — …
1. Sur l’environnement — …
6. INFORMATIONS MANQUANTES
Le comité a sollicité les éléments ci-après, qui ne lui ont pas été remis ou l’ont été de manière incomplète.
	Document demandé
	Utilité pour l’avis
	Suite donnée

	…
	…
	Refus / sans réponse / partiel

	…
	…
	…


Rubrique déterminante. La nécessité d’un document s’apprécie au regard de l’objet de la consultation. Relier chaque pièce à une conséquence précise du projet, et non à un intérêt général pour l’entreprise, conditionne l’issue d’une saisine ultérieure fondée sur l’article L. 2312-15.
7. RÉSERVES DU COMITÉ
Énumérer les réserves, en indiquant pour chacune le risque redouté et la population concernée.

8. PROPOSITIONS ALTERNATIVES ET GARANTIES DEMANDÉES
Le comité formule les propositions suivantes, au titre de sa mission d’expression collective des salariés.
1. Sur le calendrier — …
1. Sur le périmètre du projet — …
1. Sur l’accompagnement des salariés — …
1. Sur la formation et l’adaptation des compétences — …
1. Sur la prévention des risques — …
1. Sur une expérimentation préalable — …
9. MODALITÉS DE SUIVI
Le comité demande la présentation d’un bilan à … mois, portant sur les indicateurs suivants.
1. …
1. …
10. RÉSOLUTION SOUMISE AU VOTE
Au vu des informations communiquées, des éléments manquants recensés au point 6 et des échanges tenus en séance, le comité social et économique émet un avis … (favorable / favorable sous réserves / défavorable) sur le projet de …, assorti des réserves, des propositions et des demandes de garanties exposées ci-dessus.
	Résultat du vote
	Nombre

	Pour
	…

	Contre
	…

	Abstentions
	…

	Votants ayant voix délibérative
	…


Les résolutions sont prises à la majorité des membres présents. Le président ne participe pas au vote lorsqu’il consulte les membres élus en tant que délégation du personnel (article L. 2315-32).
11. SUITES ATTENDUES DE L’EMPLOYEUR
Le comité rappelle que l’employeur rend compte, en la motivant, de la suite donnée à ses avis et vœux (article L. 2312-15). Il demande que cette réponse soit portée à l’ordre du jour de la réunion du …
Fait à …, le …
Le secrétaire du CSE — …
Ce modèle est fourni à titre indicatif. Il ne dispense pas de l’analyse d’un avocat en droit du travail sur la situation particulière du comité. État du droit au 28 juillet 2026.
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